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fira pot  en  nature  pourrait  rappeler  le  serrage  des  dî- 
mes , dont  l’abolition  avoit  été  un  des  bienfaits  de  la  ré- 
volution. 

La  deuxième,  que  la  répartition  en  seroit  inégale  et 
onéreuse  au  cultivateur  de  terres  médiocres  et  d une 
difficile  exploitation, 

La  troisième , que  la  perception  en  seroit  minutieuse , 
difficile,  et  si  dispendieuse  qu’elle  ne  produirait  presque 
rien. 

On  a répondu  à la  première  question , que  la  dîme 
étoit  onéreuse  au  peuple  sous  l’ancien  régime,  parce 
qu’elle  avoit  cessé  d’être  l’impôt  primitif  et  unique  que 
les  biens-fonds  âôjuittoieiii  en  France  dès  le  temps  des 
Homains  ; que  Charlemagne  et  ses  successeurs  en  tirent 
le  patrimoine  des  prêtres,  comme  ils  fondèrent  les  iiefs 
héréditaires,  et  firent  de  tons  les  fonds  la  propriété 
d’une  bande  d’usurpateurs  de  leudes,  qui  s’appelèrent 
seigneurs.  Il  en  résulta  que  la  dîme  ainsi  dénaturée 
( que  les  ecclésiastiques  ne  tardèrent  pas  à déclarer  de 
droit  divin  ) ne  fut  plus  qu’un  accessoire  de  toutes  les 
charges  que  l’orgueil , l’avarice  et  la  misère  des  temps 
accumulèrent  sur  les  cultivateurs.  La  folie  des  croisades , 
en  faisant  passer  des  biens  immenses  dans  les  mains 
du  clergé  , en  augmentant  sa  puissance  avec  ses  richesses , 
parut  consacrer  à perpétuité  l’usurpation  qu’il  avoit  faite 
de  la  dîme  contre  laquelle  aucune  autorité  n’osoit  plus 
s’élever;  et  le  peuple  fut  forcé  d’ajouter  à celte  pres- 
tation, qui  aurait  do  lui  tenir  lieu  de  toute  contribution 
aux  charges  publiques  f les  terrages  , les  champarts  , les 
cens  et  surcens , des  droits  de  toute  nature  , la  plupart 
aussi  burlesques  qu’onéreux , e?  enfin  d’une  niasse  d’im- 
pôts qui  jusqu’à  nos  jours  ne  s’est  payée  en  argent  que 
parce  que  les  privilégiés  ont  toujours  repoussé  le  sbul 
moyen  de  les  atteindre  dans  une  juste  proportion  de  leurs 
revenus,  et  parce  que  l’impôt  en  argent  excédant  la 
Valeur  de  la  cinquième  gerbe  en  nahire  , la  cour  n’au 
-roit  pas  bu  l’Miptxdeur  de  l’exiger , ' si , par  cette  opé- 
ration , le  pôids  que  süppéftoit  lé  cultivateur  lui  eût  été 
irniëû?:  -’côsnu. 

TeHé  étoit  noire  situàübh  à l’épdque  de  la  dévolution. 
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Il  n’est  pas  étonnant  que  l’abolition  de  là  dîme  et  d© 
tous  les  droits  féodaux , également  illégitimes  , qui  n& 
teüoient  lieu  de  rien  dans  la  masse  des  contributions  , 
ait  été  regardée  comme  un  des  bienfaits  de  la  révolu- 
tion  : mais  aujourd'hui  que  Ton  propose  de  prélever 
uns  poriion  de  fruits  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
République,  uniquement  pendant  !a  guerre,  pour  tenir 
lieu  à celui  qui  la  paiera  de  toute  espèce  de  contribu- 
tion, et  affranchir  son  domaine  de  manière  que  ce  qui 
lui  restera  à engranger  soit  franc  et  quitte , et  devienne 
réellement  sa  propriété,  poilr  le  rendre  indépendant 
des  caprices  de  1 imposiieur  et  des  vexations  des  collec- 
teurs , n’est-ce  pas  abuser  du  mot , quand  le  résultat  des 
choses  est  aussi  différent?' 

Quel  que  soit  le  genre  de  perception  à adopter , un 
cultivateur  n’est  jamais  que  le  dépositaire  de  la  portion 
des  fruits  de  son  champ  qui  appartiennent  à la  Répu- 
blique jusqu’à  ce  qu’il  ait  acquitté  sa  contribution. 

Et  c’est  là  ou  souvent  il  est  cruellement  trompé  i et 
ce  qui  a occasionné  la  ruine  de  tant  de  fermiers. 

A la  moisson , tout  le  monde  est  riche  ; chacun  est 
émerveillé  de  la  quantité  de  denrées  qui  rentrent  dans 
ses  granges  ; on  fait  bombance,  on  croit  n’en  pas  voir  la 
fin  : mais,  lorsque  vient  le  mois  de  nivôse,  lorsqu ’après 
avoir  battu  les  semences , payé  les  domestiques  , le  bour- 
relier, le  charron,  le  maréchal , il  faut  encore  acquitter 
sa  contribution  aux  charges  publiques  , c’est  là  où  l’on 
trouve  à décompter.  Le  laboureur  voit  délasser  presque 
toute  sa  récolte  pour  aller  au  marché  échanger  sa  den- 
rée contre  le  signe  qui  la  représente  à l’inlpôtq  et  sou- 
vent , pour  peu  qu’il  ait  eu  de  frais  extraordinaires  à 
acquitter  , ou  qu’il  ait  cru  pouvoir  jouir  d’avance  d’une 
aisance  qui  n’étoit.  que  fictive,  if  së  trouve  forcé  au 
printemps  de  racheter  à très-haut  prix  pour  nourrir 
sa  famille , oe  qu’il  a vendu  bon  marché  en  nivôse 
pour  s’acquitter.  Tout  Le  inonde  sait  que-,  sous  l’ancien 
régime , telle  étoit  la  cause  de  la  différence , souvent1 
énorme  , du  prix  des  grains  à la  Saint-Martin , d’avec 
celui  du  temps  des  fruits  rouges  ; alors  toute  La  denrée 
étoit  passée  dans  les  mains  des  marchands , qui  la  sur- 
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faisoient  an  peuple-,  eôrrnrte  ' la  'surfout  les  laboureurs 
eux-mêmes  aujourd'hui:,  parce  qu’ils  en  sent  les', seuls 
dépositaires;;' 'Il  est  doiic'  de  1 intérêt  môiher'dès  ' cultiva- 
teurs , ; spéciàlcinent ’ des  ihdfris  ''fortunés  ,(  él  c’est  le  plus 
grand  nombre)  , d'acquitter  au  6® ut  [dû  champ  la  con- 
tribuiioW  qu’ils  doivent  à la  il épublique afin  que  ce 
qu’ils  remettent ' en ■ grange;  leur  appariieitne  en  réalité  , 
et  .cesse  dé  les  tromper  par  une  fausse  apparence  de 
richesse  qui  n’est  dans  le  fait  qu’un  dépôt  onéreux. 

La  deqxièhie  observaiicn  étoit  qiie  la  côntribulioh  en 
nature  serait  inégalement  répartie  , et  onéreuse  au 
cultivateur  de  terres-  médiocres  et  d’une  difficile  ex- 
ploitation. 

On  a répondu  à cette  objectiqn , que  jamais  une  iné- 
galité de  répartition  en  nature  ne  poûyoit  être  aussi 
sensible  que  celiê  qui  existe,  aujourd’hui,  soit  de  dé- 
partement à département,  soit  de  district  à district,  dé 
commune  à commune',  soit  enfin  de  particulier  à par- 
ticulier. On  a démontré  que  c’est  à cause  de  cette  iné- 
galité de  répartition  que  jamais  la  contribution  en  assi- 
gnats ne  pourrait  s'acquitter  au  cours , ni  même  en  den- 
rées , sur  le  pied  qui  en  a .'déterminé-  la  fixation  en 
1790.  Supposons  un  laboureur  qui  , en  1790  , payoit  ceiit 
pistolea  d’imposition  ; pour  s’acquitter  au  cours , il  fau- 
drait qu’il' payât  aujourd’hui  dix  mille  francs.  Mais,  si 
sa  contribution  a été  exagérée  , si  la  nature  des  den- 
rées qu’il  récolte  n’est  pas  susceptible  de  se  vendre  aussi 
avantageusement  que  d’autres  , il  pouifoit  sê  trouver 
devoir  plus  qu’il  n’a  récolté.  Ge  premier  système,  en 
masse,  est  donc  inadmissible;  car  les  modifications  à y 
donner  sont  impossibles , à moins  d’un  cadastre  général  , 
opération  longue , dispendieuse , et  dont  les  résultats  de- 
viennent en  peu  de  temps  inlidèies  par  les  caprices  tt 
les  variations  de  la  nature. 

Si:,  pour  les  cent  pistoles  qu’il  dé  voit,  ce  laboureur 
est  obligé  de  payer  en  grains  sur  le  pied  de  la  valeur 
que  le  bled  avoit  en  1790,  cette  valeur  avant  été  re- 
connue être  de  dix  livres  le  quintal , ce  laboureur  de-» 
vroit  cent  quintaux  de  bled;  et,  s’il  .étoit  obligé  de  lefc 
acheter  aujourd’hui,  ils  lui  coûteraient,  à 600  liy.  1? 
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quintal,  6o;cco  Ht  : no-'  seroit-ce  pas  là  k proposition 
la  pins  absurde  que  l’on  pourroit  vous  faire  ? 

^ îi  faut  doue  abandonner  l’un /et.  l'autre  de  ces-  sys- 
tèmes, soumis  nécessairement  aux  caprices  .et  à toutes 
les  fureurs  de  l'égoïsme  et  de  Fagioiage  j où  se  trouvent 
réunies  l'inégalité . primitive  d imposition,  et  I inégalité  ré- 
suitaire  de  celle  du  prix  dés  denrées  entre  elles,  qui 
met  hors  de  tonte  proportion  tel  laboureur  vis-  à- vis  de 
tel  autre , même  a égalité/  apparenté  de.  ressources  $ et 
cependant  les  besoins  de /la  République  exigent  impé- 
rieusement. que  vous  trouviez  le  moy  en  de  instituer  aux 
contributions  leur  valeur  fcampàréo  à Fusase  auauel  elles 
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Si  ensuite  on  prend  pour  objet  de  comparaison  deux 
terres  de  produit  différent , je  répondrai  que  chacune 
d’elles  ne  paie  qu’en  raison  de  son  produit , et  que  la 
nature  elle-même  en  est  l’arbitre.  Enfin,  si  on  veut  com- 
parer les  produits  égaux  de  deux  terres,  dont  l’une, 
facile  à labourer,  rendra  douze  pour  un,  presque  sans 
engrais,  et  l’autre  rendra  aussi  douze  pour  un,  mais 
avec  des  frais  beaucoup  p!qs  considérables , vos  comités 
répondent  que  ces  deux  terres  n’en  doivent  pas  moins 
cbritnbuer  a un  taux  commun,  parce  que  tout  est  en- 
core ici  compensé  par  les  frais  variés  d’acquisition , et 
qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’on  propriétaire  d’une 
terré  qui  n’a  coûté  que  5oo  liv.  l’arpent,  en  tire  le 
même  revenu  que  celui  d’un  arpent  qui  a coûte  cent 
plstoles,  sans  acquitter  la  même  imposition  ; car  ici, 
lés  frais  annuels  auxquels  il  est  obligé  pour  porter  sa 
terre  au  niveau  de  celle  qui  a coûté  le  double  d’achat , 
rfest  qu’une  compensation  de  ce  qu’il  a dépensé  de  moins 
ch  prix  d’acquisition  ; sinon  il  n’y  auroit  jamais  que  du 
désavantagé  à acheter  de  bons  fonds  de  terre , et  l’homme, 
le  plus  i iche  en  capitaux  ne  vôudroit  les  employer  qu’en 
acquisition  de  terres  médiocres , et  cependant  suscepti- 
bles d’amélioration , pour  se  soustraire  à la  majeure 
partie  de  sa  contribution. 

De  tous  temps  le  gouvernement  a pris  pour  base  dé 
l’imposition  la  moitié  du  produit  pour  frais  d’exploita- 
tion^ et  voilà-  pourquoi  le  fermier  payoit  moitié  de  la 
quotité  de  h taille  et.  accessoires , sur  le  pied  de  son 
bail  avant  la.  révolution. 

Supposons  ‘ dans  cette  hypothèse  , un  homme  qui  a 
acheté  une  terré  1200  liv.  Si  cette  terre  lui  rapporté 
ï2o  liv.,  frais  compris,  il  doit  en  payer  12  liv.  à la 
République  ; il  lui  reste  ï'oB  iiv.j  dont  60  liv.  pour  les 
frais  : reste  de  produit  net  48  liv.  Si  son  voisin  a acheté 
une  terre  600  liv.,  et,  en  y mettant  5o  liv.  par  an 
én  améliorations  , ce  qui  est  l’intérêt  de  6&o  autres 
livres,  s’il  la  porte  au  même  taux  de  produit  que  celle 
qui  a coûté  1200  liv.,  il  devra  paÿer  de  même  12  liv. 
à l’impôt  ; car  il  lui  restera  de  même  108  liv.  de  pro- 
duit, dont  60  liy.  pour  les  frais  ordinaires , et  48  liv. 
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de  bénéfice  net , pour  600  liv.  de  première  mise  en  ac- 
quisition , et  peur  l'intérêt  de  600  autres  livres  en  amé- 
liorations. 

Donc  celui  qui  possède , dans  cette  hypothèse,  une  terre 
médiocre,  a encore  plus  davantage  que  celui  qui  a 
acheté  le  meilleur  fonds , puisque  les  produits  sont  égaux, 
et  que  l’un  a fait  l’avance  d’un  capital  de  1200  livres  * 
tandis  que  l’autre  n’a  avancé  que  600  livres  , et  qu  il  ne 
place  dans  son  fonds , chaque  année  , que  l’intérêt  des 
600  autres , dont  il  n’est  point  obligé  dé  réaliser  le  capital. 

E11  un  mot , ne  perdons  pas  de  vue  que  les  terres 
s’achètent  bon  marché  , si  elles  sont  d une  difficile  ex- 
ploitai ion  et  d’un  foible  produit , qu’elles  se  paient  cher 
au  contraire  si  elles  sont  plus  productives  et  d’une  ex- 
ploitation plus  facile  , et  que  c’est  dans  le  plus  ou  le 
moins  de  fonds  déboursés  que  chaque  propriétaire  doit 
tiouver  son  équilibre  et  son  indemnité. 

Je  ne  m’égarerai  pas  dans  d’autres  calculs  compara- 
tifs de  toutes  les  nuances  qui  peuvent  appartenir  aux 
di Hérons  sols  ; il  me  suffit  d’avoir  approfondi  les  détails  % 
relatifs  au  maximum  et  au  minimum  de  leur  valeur  , 
pour  démontrer  la  justice  d’un  taux  commun  pour  toutes 
les  propriétés  , quels  que  soient  leur  qualité  et  leur  genre 
d’exploitation. 

Il  est  une  autre  raison  politique , représ  en  tans , qui 
doit  vous  déterminer  $ c’est  la  nécessité  d’établir  promp- 
tement, et  avec  le  moins  d’embarras  possible  , la  me- 
sure qui  peut  seule  vous  donner  l’inappréciable  avantage 
de  rétablir  l’équilibre  entre  l’impôt  et  l’objet  qu’il  re- 
présente; de  faire  cesser  cet  accaparement  des  marchan- 
dises de  première  et  absolue  nécessité  , qui  se  trouvent 
naturellement  et  exclusivement  entre  les  mains  des  ri- 
ches cultivateurs  ; de  forcer  le  surbaissement  du  prix 
de  ces  marchandises,  non  par  un  nouveau  maximum y 
mais  en  ne  faisant  plus  intervenir  la  République  comme 
acheteur  dans  tous  les  marchés  pour  la  majeure  partie 
des  récoltes  qui  peuvent  y être  vendues  ; d’éviter 
l’émission  de  plusieurs  milliards  d’assignats  qui  ne 
feroient  qu’accroître  les  énormes  disproportions  dont 
nous  sommes  acçablés  ; enfin , de  procurer  au  go li ver- 
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&emettt , dès  l’instant  meme  de  la  récolte  , la  connois- 
sance  des  ressour.  es  en  grains  que  la  France  peut  avoir 
chaque  année,  afin  qu’il  prenne  à temps  les  précautions 
qui  nous  garantissent  pour  jamais  de  la  disette  qui  nous 
dévoré . 

Ne  perdez  jamais  de  vue , citoyens , la  nécessité  de 
Vous  assurer  de  tous  ces  avantages. 

Puisque  la  République  consomme  , elle  doit  récolter; 
voilà  le  principe. 

Ce  n’est  plus  une  cour  fastueuse  dont  nous  avons  à 
al  in*1  nt  or  le  luxe  ; nous  n’avons  plus  à payer  des  Tria- 
n on  s , des  Chantilly , des  Saint-Cloud,  des  gouvernemens 
de  îoo.ooo  liv.  de  rente  ; nous  avons  à nourrir  , à ar- 
mer , à habiller  les  défenseurs  de  la  liberté  : ne  laissons 
plus  leur  sort  dans  les  mains  des  accapareurs.  L’an  der- 
nier , les  réquisitions  forcées  y a voient  pourvu  ; mais  ce 
fut  en  desséchant  le  sol  et  l’industrie  avec  une  barbarie  , 
une. irréflexion'  bien  dignes  de  ceux  qui  gouvei  noient  : 
craignez  celte  année  la  réaction  contre  le  maximum  , 
vous  en  éprouvez  déjà  les  terribles  effets  ; empressez- 
vous  de  déshabituer  le  cultivateur  de  s’isoler  de  la  chose 
publique , de  ses  frères  des  armées , de  ses  frères  des 
villes  , du  propriétaire  même  à qui  il  doit  son  existence  ; 
partagez  les  denrées  entre  le  gouvernement  qui  ne  peut 
s’en  passer  , entre  le  propriétaire  qui  doit  pouvoir  vivre 
de  sou  fonds , et  le  cultivateur  qui  n’a  droit  qu’à  un 
bénélice  modéré  , ses  frais  prélevés  ; et  tout  engorgement 
dans  cette  partie  est  dissous,  et  l’abondance  renaît  ave© 
la  concurrence  clans  les.  marchés. 

Il  n’est  donc  point  d’obstacles  que  vous  ne  deviez  cher- 
cher à vaincre  pour  arriver  à ce  but , à ce  but  vraiment 
moral,  vraiment  régénérateur  , le  seul  qui  puisse  nous 
lier  tous  d’un  intérêt  commun  au  succès  de  la  révolution. 

Si  l’on  vouloit  s’arrêter  à quelques  inconvéniens , 
peut-être  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  un  plan  d’im- 
position quelconque  , on  n’en  trouveroit  aucun  d’exécu- 
table sur  des  bases  parfaites,  aucun  qui  ne  fût  contrarié 
dans  ses  détails  par  l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi. 

Quel  est  le  général  d’armée  qui  a pu  prévoir  tous  les 
obstacles  la  yeilîe  d’un  combat  ? Eh  bien  l fera-t-il  pour 


•ela  urne  retraite  honteuse  , qui  déshonôreroit , 
neroit  son  pays  ? Non  ; il  compte  sur  la  sagesse  de 
mesures  et  sur  la  vigueur  de  ses  troupes  pour  ce  qu’il 
n’a  pas  prévu , et  il  remporte  la  victoire  : vous  ferez 
de  même , et  la  République  fleurira  en  dépit  de  tou» 
ses  ennemis. 

Tout  ce  qu’on  a dit  , tout  ce  qu’on  pourra  dire  contre 
la  perception  en  nature,  ne  prouve  rien  en  faveur  de 
l’ancien  système  ; il  reste  tout  entier  avec  ses  vices  , 
avec  les  embarras  qu’il  nous  a causés , avec  ses  inutile» 
résultats;  je  dis  inutiles,  puisqu’il  est  démontré  que  cet 
impôt  que  l’on  ne  paie  pas , n’acquitter  oit  pas  aujour- 
d’hui un  mois  des  dépenses  de  la  République.  Décidez- 
vous  donc  , et  décidez-vqns  promptement  ; car  le  temps, 
presse  pour  le  mode  d’exécution  , et  c’est  ici  la  troisième 
objection  que  je  vais  également  réfuter.  On  a dit  que 
la  perception  en  nature  ssroit  minutieuse  , difficile  et 
très- dispendieuse , qu’ enfin  elle  ne  produiroit  presque 
rien. 

Il  faut  d’abord  établir  quelle  sera  la  quotité  de  la 
contribution  : vos  comités  réunis  ont  pensé  qu’elle  de- 
voit  être  fixée  au  douzième  du  produit  de  toutes  1©» 
récoltes,  ce  qui  sera,  pour  tous  les  cultivateurs  de 
bonne  foi,  un  grand  soulagement:  en  voici  la  preuve. 

Ün  bon  arpent  de  terre  étoit  évalué  au  cadastre  à 
12  liv.  de  produit. 

Il  payoit  sur  le  pied  de  cette  évaluation  sous  l’ancien 
Jpégime  ( et  l’on  11’a  fait  que  changer  les  dénominations 
en  laissant  le  fonds  ), 

5 s.  4 den.  pour  livre  de  taille  prin- 
cipale *••••••►•••*••.  S i s,  êi 

3o  s.  pour  livre  de  cette  somme  pour 

capitation  et  accessoires  •' , S 

Le  sixième  de  ces  deux  sommes  réu- 
nies pour  la  corvée  16  8 

Deux  vingtièmes  et  deux  sous  pour 
livre x & 5 

Total  .......  y 1.  3 5.  1 

Rapp . «t p rojei  cU.  .par  Dubois-  Crâne  é,  A M 
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• Les  terres  étoîènt  imposées:  sur'  ce  pied,  porte  nom 
porte;  c etoit  clone  trois, -fois/  7 Jiv,  o s.  "1  den.  ou  si  liv. 
9?s.  5 denv  qu’il  fàlîoit  .donnër  â^ofeipot  sur  le  produit 
cl  ira  arpent 'de  terre  en  froment,  les  mars  servant  à 
la  nourriture  des  bestiaux  , ia  rérsaine  - n’étant  d’aucun 
produit.  Or , îe  meilleur  arpent  de  terre  à froment  pou- 
vant produire  au  plus  108  livres , dîme  , sciage  et  bat- 
tage  ac  juittésp  etsi  liy.  9 s»  étant  à 108  liv.  ce  que  1 
est  a 5 , i impôt : n’éfoit , en  ce  cas  , autre  chose  ■ que 
si  1 on  eut  effectivement:  prélevé  la  cinquième  gerbe  en 
nature  : il  est  donc  évident  que  la  contribution  à la 
douzième  gerbe  y bien  lë in  d’être  défavorable  au  culti- 
vateur,’lui  sera  au  contraire  très-a  vantageusé.  Il  n’est 
peut-etre^  pas  indigne  de  rem  saquer  ici  que  cette  guerre 
coûte  a F Angleterre  inllniinênt  plus  qu’a  nous,  et  que, 
dans  Je  moment  où  Piü  Se  pavane  d«  notre  prétendue 
adresse  au  parlement , ou  ne  sachant  plus  ' lui-même 
sur  quelle  partie  il  pourra  affecter  le  gage  des  vingt- 
ciiiq^  millions  sienings  qu  il  vient  d’emprunter,  il  est 
force  de  compter  les  têtes  poudrées  de  Londres  comme 
ane  -ressource  importante ,5  nous  , nous  diminuerons, 
dans  le  fait  y l’impôt  foncier  de  plus  da  moitié  : et  ce- 
pendant j’ose  avancer  que  les  produits , comparés  à nos 
ressources  actuelles , seront  immenses  , parce  qu®  n’ayant 
plus  de  privilégiés  ni  d’évaluations  à faire  , aucun 
laboureur  ne  pourra  plus  exercer  le  talent  de  déguiser 
la  qualité  ou  la  quantité  de  ses  terres. 

Jusqm  à présent  , il  n’y  a eti généralement  que, le  pauvre 
qui  ait  payé,  réellement  ce  qu’il  de  voit  et  plus  qu’il  n<r 
devait;  mais  toutes  ces  peiites  saignées  ne  fôuroissoie nt 
qu  un  dlet  au  trésor  pUDiic  , tandis  que  les  grosses  source® 
étoient  détournées  de  leur  véritable  destination  : au  lieu 
que  1 impôt  en  nature  atteint  tout  le  monde  en  propor-v 
tioii  de  ses  richesses. 

La  terre  ne  déguise  rien  : elle  se  pare  avec  fierté  de 
ses  fruits,  long-temps  avant  leur  ‘maturité  ; et  la  nature, 
qui  les  féconde,  semble,  par  sa  prudente  lenteur  aies 
colorer , commander  la  sagesse  et  la  .justice  à l’homme 
a qui  die  dispense  Uni  de  bienfaits, 


Mais  revenons  à des  calculs.  La  dîme  n’éfcoit  imposé® 
«pe  sur  les  terres  en  culture  5 les  bois,  une  grande 
partie  des  prés,  tous  les  biens  ecclésiastiques  en  étoient 
exempts  ,5  beaucoup  de  dîmes  inféodées  n’en  fais  oient 
pas  partie  5 elle  se  prèle  voit  communément  du  treis® 
au  trentième  du  produit:  et  cependant,  malgré  les  bé- 
néfices des  fermiers , elle  étoit  évaluée  à cgdatre-ymgfc 
millions  de  revenu  net , sans  compter  les  pots  de  vin 
et  tontes  les  ruses  de  l'intérêt  des  sous-ordres  qui  vi~ 
voient  de  la  feuille  des  bénéfices.  Ce  n’est  donc  pas 
exagérer  que  de  penser,  qu®  la  contribution  d’un  dou- 
zième .sur  toute  espèce  de  récolte  équivaudra  à trois, 
cents  millions  , c’est-à-dire  , à un  objet  de  consommation 
nécessaire , qui  ne  pourroit  être  représenté  aujourd’hui 
par  une  dépense  de  trois  à quatre  milliards. 

Voilà  le  problème  qu’il  falloit  résoudre  ; vous  juganü 
s’il  l’est  dune  manière  satisfaisante:  j’ai  fait  ma  tablie 
et  payé  mon  tribut  à la  République, 

Ainsi , représenteras  , en  prélevant  le  douzième  fixé 
pour  toute  espèce  de  récolte , vous  épargnerez  rnis 
foule  de  vérifications , de  réclamations?  qui  né  peuvent 
être  fondées  , puisque  personne  ny  paiera  .propprtio- 
nément  plus  qu’il  ne  de  voit  payer  ; qu’au  contraire, 
il  paiera  beaucoup  moins , et  que  d’ailleurs  ces  décla- 
rations , la  plupart  mensongères , ne  servir  oient  qu’à 
entraver  la  marche  de  l’administration , sans  atteindra 
à des  proportions  plus  équitables. 

Quant  aux  moyens  de  perception,  vos  comités  n’ont 
pas  cru  devoir  mieux  faire  que  de  suivre  F exemple du 
ceux  qui , pendant  tant  de  siècles,  n'ont  pas  un  instant 
perdu  de  vue  leurs  intérêts.  ( les  ecclésiastiques.  ) 

Iis  vous  proposent  de  louer  l’impôt  en  nature  da 
chaque  commune  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, en  chargeant  le  fermier  de  tous  lés  frais  , jusqu’au 
moment  où,  suivant  les  différentes  époques  qui  lui  se- 
ront fixées  , il  aura  rendu  les  denrées  résultantes  do  son 
adjudication  , dans  les  magasins  qui  lui  serp.pt  indiqués. 

"V  os  comités  ont  meme  prévu  le  cas  où  il  ne  se  pré- 
senterait pas  de  fermier  de  l’impôt  : ainsi , je  perce  gu-* 
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le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  lire , répondra  k 
tonies  les  objections  et  satisfera  tous  les  esprits. 

Voici  le  projet  de  décret. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Art  ï CLE  P R E M I E R. 

Toutes  réquisitions  de  denrées  sur  la  récolte  prochain# 
sont  abolies  ; et  dans  le  cas  où  le  gouvernement  seroit 
obligé  d’en  continuer  quel ques-uneà,  jusqu'à  ce  que  1# 
premier  tiers  de  la  contribution  foncière  soit  acquitté  , 
elles  seront  imputées  à valoir  sur  la  contribution. 

I I. 

La  contribution  foncière  , pendant  la  durée  de  la 
guerre  seulement  et  à dater  de  la  récolte  prochaine  , 
sera  acquittée  , dans  toute  Fétendue  de  la  République , 
k raison  du  douzième  du  produit  brut  des  reeoltes  sur 
tout©  espèce  de  denrées. 

XII.  . 

Lés  propriétaires  ou  fermiers  de  jardins  , enclos  ont 
objets  de  pur  agrément  , paieront  du  bled  en  nature  ou 
la  valeur  en  assignats 2 à leur  choix  , pour  les  objets  qu’ils 
contiennent , à raison  de  la  production  des  meilleure#- 
terres  du  territoire , à quantité  égale  de  terrein. 

: i v. 

Les  bâlimens  servant  uniquement  d'habitation  à la 
campagne  ou  aux  exploitations  rurales  , ne  seront 
soumis'"  à la  contribution  foncière  qtt’à  raison  de  la  su- 
perficie de  terrein  qu'ils  occupent  ,'«t  seront  considérés 
les  jardlus  et  enclos. 
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V. 

Les  maisons  des  Tilles  et  bourgs  , qui  ne  servent  point 
à l'exploitation  de  biens  ruraux , seront  imposées  en  assi- 
gnats, au  dixième  de  leur  valeur  locative,  sans  déduction. 

VI. 

Les  fabriques  et  manufactures  , les  forges,  les  moulins 
et  autres  usines  , seront  cotisés  à raison  des  deux  tiers 
de  leur  valeur  locative  , conformément  à la  loi  du 
novembre  1 790  5 mais  cette  cotisation  sera  spécifiée  en 
nature , et  la  quantité  §era  déterminée  d’après  la  valeur 
de  ces  marchandises  à l’époque  de  la  loi  de  1790, 

Y I I. 

Les  pacages  , herbages  , montagnes  et  autres  objets 
notoirement  connus  pour  être  habituellement  pâturé» 
par  les  bestiaux  , seront  imposés  sur  le  même  pied 
qu’en  1790,  mais  en  nature,  au  prix  de  la  valeur  des, 
foins  à cette  époque , sauf  la  faculté  aux  propriétaires 
ou  fermiers  desdites  pâtures  , de  convertir  les  denrées 
auxquelles  ils  seront  imposés  , en  assignats , sur  le  pied 
de  la  valeur  qu’auront  lesdites  denrées  aux  époques 
auxquelles  les  paie  mens  sont  déterminés  par  la  loi. 

Y I I I. 

V ",r‘r"k. '-'Y V 'd; 1 

Les  mines , les  carrières  seront  évaluées  comme  par 
le  passé  et  conformément  à la  loi  dix  s5  novembre  1790, 

I X. 

Les  exceptions  accordées , par  les  lois  antérieures  , en 
faveur  des  marais,  terres  vaines  et  vagues,  et  des  ter- 
reins  nouvellement  défrichés  , sont  conservées  5 mais  les 
évaluations  auxquelles  les  terreins  compris  dans  les  ar- 
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tic! es  IX  et  X du  titre  III  de  la  loi  du  23  novembre 
1790  doivent  être  portées,  seront  toujours  faites  en  11a- 
tm  e , comparées  aux  productions  des  terres  auxquelles 
ils  sont  assimilés  par  la  loi , sauf  la  faculté  du  même 
genre  que  celle  accordée  aux  propriétaires  ou  fermiers  des 
pâtures,  herbages , ect.  ,par  l’article  VU  du  présent  décret. 

X. 

Les  mûriers  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  les 
exceptions  portées  à l’article  précédent , seront  imposés 
en  assignats  sur  le  pied  du  cinquième  de  leur  valeur 
locative. 

X I. 

Aussitôt  la  publication  du  présent  décret , il  sera 
nommé,  par  les  administrations  de  départe  nient , un  coim- 
missaire  pour  chaque  chef-lieu  d@  canton , en  prenant 
la  précaution  de  ne  pas  donner  cette  mission  à un  ci- 
toyen habitant  ou  propriétaire  dans  ce  canton. 

Cet  officier  public  se  remira  , dans  les  24  heures  , 
au  chef-lieu  de  canton  qui  lui  sera  indiqué , et  il  pro- 
cédera aux  opérations  suivantes. 

X I I. 

Il  sera  fait  une  ventilation  provisoire  par  des  experts, 
au  nombre  de  trois , nommés  par  le  commissaire , qui 
ne  seront  jamais  choisis  parmi  les  possesseurs  ou  fer- 
miers d’héritages  sur  le  territoire  à expertiser.  Ces  ex- 
perts feront  la  vérification,  par  canton,  dans  chaque 
commune  , de  toutés  les  propriétés  en  état  de  produc- 
tion qui  doivent  tomber  en  récolte  dans  l’année  et  être 
soumises  à la  contribution.  Cette  expertise  se  fera  en 
présence  des  officiers  municipaux  du  liêu , qui  en  signe- 
ront le  procès-verbal. 

XIII. 

Pendant  que  se  fera  le  travail  des  experts le  com- 
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missaire  fera  afficher  dans  tontes  les  communes  du  canton 
ou  environs  , le  jour  fixe  auquel  se  fera  1 adjudication 
de  ia  contribution  foncière  d’une  commune  : l’époque 
en  sera  toujours  déterminée  huit  jours  apres  1 affiche» 

X I V. 

La  contribution  en  nature  sera  mise  en  adjudication  au 
chef-lieu  du  canton,  pour  chaque  commune  séparément, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  qui  fournira  bonne 
et  suffisante  caution.  Cette  adjudication  se  fera  de  la 
meme  manière  que  pour  la  yente  des  biens  nationaux. 

Il  pourra  être  fait  autant  d’adjudications  différentes  qu'il 
y aura  de  natures  différentes  de  denrées  à récolter  , ou 
de  cantons  séparés  à exploiter.  , 

La  Convention  laisse  à la  prudence  des  commissaires 
délégués  par  les  administrations , à décider  cette  répar- 
tition suivant  les  localités  et  le  vœu  des  habita  ns. 

X V. 

La  contribution  foncière  à mettre  en  adjudication , sera 
toujours  spécifiée  en  denrées  de  telle  nature  qu’elîes 
soient , conformément  aux  différens  produits  du  sol , 
mais  sur  l’avis  donné  au  département  par  le  gouverne- 
ment , en  autorisant  constamment  le  fermier  de  la  con- 
tribution à prélever  le  douzième  sur  toutes  les  récoltes, 
conformément  au  présent  décret.  * 

On  pourra,  par  l'adjudication , convertir  le  paiement 
d\ine  denrée  en  une  antre  de  nature  différente  , et 
mettre  en  adjudication  sur  ce  pied. 

Après  l’adjudication , il  ne  pourra  être  fait  entre  Pad- 
mi  ni  si  ration  et  le  fermier  de  l’imposition  , aucune  con- 
version de  denrée  en  une  autre,  que  de  gré  âjîé  et 
toujours  d’après  les  ordres  du  gouvernement. 

XVI. 

Le  fermier  de  la  contribution  foncière  sera  tenu  h 
tous  les  frais  de  récolte , entretien , emmagasine rnenl  cuQA 
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hu,  et  comme  aussi  de  verser  les  denrées  constatées 
dans  son  adjudication,  dans  les  chefs-lieux  oui  lui  se- 
Jont  indiques  par  l’administration  du  département  , et 
quj  fieront  tonj cnrs  désignés  d'avance  dans  le  procès- 
Ter  bal  d adjudication. 

x y ï l 

Les  paiemens  de  la  contribution  foncière  en  grains 
«t  fourrages  Se  feront  par  tiers  , un  tiers  avant  le 
pxemier  vendémiaire  , un  tiers  avant  le  premier 
pumose  ? et  le  troisième  tiers  avant  le  premier  prai- 
rial. Ces  époques,  pour  les  paiemens  à faire  , ne  mour- 
ront etre  ni  devancées  ni  reculées  ; quant  aux  "autres 
denrees,  le  paiement  s>n  fera,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  leur  récolte. 

X V I I L 

Le  fermier  de  la  contribution  foncière  aura  la  faculté 
d abonner,  avec  les  contribuables , de  telle  manière  qu’il 
le  jugera  convenable  , le  douzième  qui  lui  appartiendra  , 
par  la  loi,  dans  les  différentes  récoltes  y mais  il  n'en 
sera  pas  moins  tenu  à payer  en  nature  ce  qui  sera 
spécifié  dans  son  adjudication. 

X ï X. 

I^cs  champs  dont  la  dépouille  aura  été  enlevée  sans 
que  la  contribution  ait  pu  être  constatée , à moins  qu’il 
n’y  ait  eu  vingt-quatre  heures  écoulées  entre  le  sciage 
ou  fauchage  et  l’enlèvement  de  la  récolte  , seront  évalués, 
pour  le  produit  , sur  le  pied  de  la  meilleure  récolte  * 
de  la  meine  nature  dans  la  commune  , à quantité  égale 
de  terreur  , et  le  douzième  appartiendra  au  fermier* 
de  la  contribution. 

XX. 

Lorsque  le  fermier  de  la  contribution  aura  élé  averti, 
ou  que  les  vingt-quatre  heures  , désignées  article  XDÇ  , 
seront  écoulées  , le  fermier  sera  tenu  de  prendre  le 
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douzième  de  la  récolte  qui  lui  aura  été  laissé  sur  le 
ter  rein;  et  dans  le  cas  oii  il  seroit  constaté  que  ce  dou- 
zième n’auroit  pas  été  délaissé  , le  fermier  aura  droit 
k la  même  évaluation  que  dans  Fartlelë  précédent. 


Toute  contestation  , relative  à la  perception  de  la  con- 
tribution foncière  .,  sera  réglée  en  définitif  par  le  juge- 
de-paix  du  canton. 

XXII. 


S’il  ne  se  présentait  pas  de  fermier  à l’adjudication 
de  la  contribution  foncière  d’une  commune  , l’adminis- 
tration de  district  enverra,  dans  cetf®  cpmmune  , un 
commissaire  qui  aura’ sous  ses  ordres  des  vériîicateuis 
qui  constateront,  au  moment  des , récoltes , le  douzième 
qui,  dans  chaque  champ,  appartiendra  à la  République. 
11  en  sera  dressé  un  rôle  signé  du  commissaire  et  des 
officiers  municipaux  du  lieu  ; et  la  commune , solidaire- 
ment , sera  tenue  d’en  acquitter  le  montant  en  nature  et 
sans  frais  pour  la  République , aux  époques  déterminées 
par  l’article  XVII  , et  de  même  que  l’auroit  fait  le 
fermier  de  la  contribution. 


Dans  les  pays  où  la  récolte  auroit  été  enlevée  d’un 
champ  ou  cl’un  pré  avant  l’exécution  du  présent  décret, 
le  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu  d’en  acquitter  le 
douzième  en  nature , à dire  d’experts  , et  sur  le  pied  de 
la  valeur  des  autres  terreins  de  même  espèce. 


Quelles  que  soient  les  clauses  des  différons  baux  , 
ce  sera  toujours  celui  qui  récoltera , qui  sera  tenu  à 
l’acquittement  de  la  contribution  foncière,  sauf  son  re- 
cours contre  qui  il  appartiendra. 


’nr  >. 
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XXV. 

La  contribution , déterminée  par  3e  présent  décret  , 
sera  la  seule  que  supporteront  les  républicains  français 
pour  leurs  propriétés  foncières. 

XXV  x 

Les  corps  administratifs  sont  chargés  , sur  leur  respon- 
sabilité , de  tenir  la  main  à Inexécution  prompte  et  entière 
du  présent  décret. 

XXVII. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  , par  des  couriers 
extraordinaires , à toutes  les  administrations  de  départe- 
ment de  la  République. 


